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Résumé
Dans la partie 1 de notre étude, nous avions clarifié les définitions de « dérives sectaires » ainsi que 
les réponses politiques et juridiques à ces dérives en France et en Suisse. Cette seconde partie se 
concentre sur la méthodologie d’évaluation des dérives sectaires dans le domaine de la santé et sur 
l’analyse des données disponibles pour observer leur évolution au fil du temps. Les statistiques les 
plus accessibles étant celles des saisines ou des signalements en santé adressées à la MIVILUDES 
en France ou au CIC en Suisse, nous observons qu’ils ne sont pas directement indicatifs de « dérives 
sectaire en santé ». Nous proposons ensuite une analyse critique et comparative des méthodes 
employées par ces deux institutions ainsi qu’une évaluation des chiffres. Nos analyses montrent 
une relative stabilité des demandes adressées au CIC au sujet de la santé holistique entre 2002 et 
2023, alors que le recours à ces pratiques a graduellement progressé en Suisse et a été réglementé 
par la loi de 2009. En France, le nombre de saisines adressées à la MIVILUDES relatives à la santé 
a augmenté jusqu’en 2017 puis s’est stabilisé ensuite. Les chiffres de la MIVILUDES concernant les 
signalements dans le domaine de la santé manquent cependant de précision, en particulier ceux 
relatifs aux pratiques de soins non conventionnelles. Nous discutons ces chiffres en soulignant 
l’asymétrie entre expertise scientifique et communication politico-médiatique d’une part et l’écart 
entre les chiffres disponibles et certaines affirmations d’une augmentation des dérives sectaires 
en santé depuis la pandémie.

Mots clés
Santé holistique  ; saisine  ; signalement  ; méthodologie  ; dérive thérapeutique  ; dérive sectaire  ; 
rapports

Abstract

In the first part of our paper, we clarified the definitions of “sectarian drifts” and the political 
and legal responses to these drifts in France and Switzerland. This second part focuses on the 
methodology for assessing sectarian drifts in the healthcare field, and on the analysis of available 
data to observe their evolution over time. As the most accessible statistics are those on health-
related referrals or reports sent to MIVILUDES in France or the CIC in Switzerland, we clarify that 
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they are not directly indicative of “sectarian drifts related to health”. We then propose a critical 
and comparative analysis of the methods used by these two institutions, and an assessment 
of the figures. Our analyses show a relative stability in referrals to the CIC on the subject of 
holistic health between 2002 and 2023, while the use of these practices has gradually increased 
in Switzerland, regulated by the 2009 law. In France, the number of health-related referrals to 
MIVILUDES increased until 2017, then stabilized. MIVILUDES’ figures for health-related referrals 
are not precise, particularly those related to unconventional healthcare practices. We discuss 
these figures, highlighting the asymmetry between academic expertise and political and media 
communication on the one hand, and the discrepancy between the available figures and certain 
assertions of an increase in sectarian drifts in healthcare since the pandemic on the other.

Keywords

Holistic health; referral; reporting; methodology; therapeutic drifts; sectarian drifts; reports

Introduction
Dans la première partie de cet article, nous avons tenté de clarifier les définitions de « dérives sectaires » 
et la réponse politique et juridique à ces dérives en France et en Suisse. Sachant qu’une part non 
négligeable de ce qui est perçu comme une dérive sectaire concerne le domaine de la santé, nous 
orientons plus spécifiquement nos analyses dans cette seconde partie, sur la méthodologie d’évaluation 
des dérives sectaires en santé et sur les chiffres permettant d’apprécier leur évolution au cours du 
temps. Pour les raisons évoquées en première partie (voir 2.3.), dresser un état des lieux précis des 
dérives sectaires en santé en les différenciant des dérives thérapeutiques n’est pas aisé. Il en va de 
même des dérives thérapeutiques, qu’elles concernent la médecine conventionnelle, les pratiques de 
soins non conventionnelles (PSNC) ou la santé holistique en général. 

L’appréciation des dérives sectaires liées plus spécifiquement aux PSNC doit être mise en perspective 
avec l’évolution de leur recours dans la population. Les données disponibles en Suisse montrent une 
augmentation du pourcentage de personnes interrogées déclarant avoir utilisé au moins une fois une 
PSNC au cours de l’année écoulée assez nette de 5,7 % par an entre 2002 (16,4 %) et 2007 (21,6 %) 
puis plus lente d’environ 2,3 % par an entre 2007 et 2022 (24,7 % en 2012, 28,9 % en 2017, 30,4 % 
en 2022) [1–3]. Ces données s’appuient sur des études de population incluant un large échantillon 
représentatif comprenant plus de 15.000 sujets. En France, il n’existe pas de données fiables permettant 
une évaluation chronologique précise comme en Suisse. Un sondage IFOP incluant 958 personnes en 
2007 indiquait 40 % de personnes utilisatrices d’au moins une PSNC dans l’année écoulée [4], et une 
étude européenne portant sur 33 371 personnes indiquait 30% de personnes utilisatrices en 2014 (29 % 
en Suisse) [5]. Les autres sondages ultérieurs [6, 7] ont évalué l’utilisation « vie entière » d’au moins 
une PSNC ne permettant donc pas de comparaison diachronique avec l’utilisation au cours de l’année 
écoulée des études précitées1.

L’analyse comparative entre les deux pays doit aussi tenir compte de la position différente des autorités 
sanitaires en France et en Suisse à l’égard des PSNC. Nous les précisons dans l’annexe 1.

1.	 Les rapports de l’Ordre national des médecins sur «  les PSNC et leurs dérives » [8] et de la 
MIVILUDES [9] font pourtant état de pratiques « en plein essor ». Même certains médias revendiquant 
pourtant une expertise dans le fact-checking, affirment sans chiffre à l’appui, une «  explosion  » de 
ce recours [10]. L’affirmation d’un engouement pour les PSNC en France se retrouve déjà dans une 
note d’analyse stratégique de 2012, sans chiffre à l’appui [11]. L’opinion des Françaises et Français 
sur les PSNC est du reste positive (70 % des personnes interrogées) comme l’a rappelé un sondage 
Odoxa-UNADFI soutenu par la MIVILUDES en 2023 [7]. Cette confiance n’est pourtant pas naïve : 56 % 
des personnes interrogées ont conscience que les remèdes « naturels » peuvent provoquer des effets 
secondaires nocifs, 70 % ont conscience qu’il existe un risque de dérive sectaire ou d’emprise avec 
certaines PSNC. Ces données posent donc la question de la proportion de la population française qui 
pourrait se trouver sous la coupe du « péril sectaire » dans le domaine de la santé.
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Paramètres d'évaluation du risque de dérive sectaire  
en santé

Une évaluation difficile et des indicateurs imprécis
Tout d’abord, les chiffres dont nous disposons pour évaluer « les dérives sectaires » de façon générale 
sont limités  ; ils sont principalement constitués de témoignages individuels qui ne permettent pas 
d’estimer leur ampleur avec précision à l’échelle d’une population. Certains discours médiatiques ou de 
personnalités politiques décrivant un essor des dérives sectaires s’appuient par exemple sur la plus grande 
visibilité de certains mouvements ou de personnes influenceuses sur les réseaux sociaux ou Internet. 
Ce type d’observations permet davantage des appréciations qualitatives sur l’existence de certaines 
pratiques problématiques ou à risque de dérives, sur les méthodes de communication ou la nature des 
messages mais pas une évaluation chiffrée permettant d’analyser l’évolution de ce phénomène dans le 
temps et son adhésion concrète par la population cible.2 

Concernant les dérives thérapeutiques, on peut les estimer de façon indirecte en analysant la proportion 
de patients et patientes souffrant de maladie grave et qui utilisent des PSNC de façon exclusive dans 
le rejet de la médecine dite conventionnelle. Ces estimations sont imprécises car ne permettent pas 
de distinguer s’il s’agit de renoncement aux soins conventionnels avec usage de PSNC, de dérives 
thérapeutiques (i.e., des PSNC utilisées suite à des promesses illusoires de guérison impliquant un 
rejet de la médecine conventionnelle) ou de dérives sectaires (i.e., des thérapies inadaptées utilisées 
dans un contexte d’emprise mentale en France). De manière générale, plusieurs études montrent que 
les comportements d’utilisation exclusive des PSNC représentent moins de 5 % des cas (selon deux 
enquêtes réalisées en Allemagne et en Europe) [13, 14], un chiffre globalement identique en cas de 
maladie grave [15].3

Les demandes ou saisines
La donnée chiffrée la plus accessible reste à ce jour celle des demandes ou saisines. Elles correspondent 
à des sollicitations ou requêtes adressées à la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les 
dérives sectaires (MIVILUDES) en France ou au service d’information spécialisé du Centre intercantonal 
sur les croyances (CIC) en Suisse.

En Suisse, les demandes émanent du public ou du privé ayant besoin d’informations nécessitant une 
expertise scientifique, un renseignement pratique ou des ressources documentaires. Parmi les personnes 
qui s’adressent au CIC, les milieux professionnels notamment les médias, les institutions éducatives, 
les administrations publiques ou encore le secteur privé (personnes avocates, médecins, psychologues, 
entreprises privées, ONG), sont les principaux demandeurs de services auprès du CIC4. 

2.	 La MIVILUDES précise ainsi ([12] p. 90)  : «  la hausse de la fréquentation de ces sites est 
inquiétante, car certaines personnes adhèrent totalement aux théories qui y sont diffusées et perdent 
tout sens critique. ». Au sujet de Thierry Casasnovas, elle précise : « Il possède une chaîne YouTube 
rassemblant 558 000 abonnés et comptant plus de 80 millions de vues. » ([9] p. 95)
3.	 Les difficultés que nous évoquons pour définir et évaluer les dérives dans le domaine de la santé 
avaient déjà été soulignées en France dès 2013 par Mme Marie-Suzanne Le Queau, directrice des affaires 
criminelles et des grâces, dans un rapport de la commission d’enquête du Sénat intitulé «  Dérives 
thérapeutiques et dérives sectaires : la santé en danger » [16]. Elle s’expliquerait selon elle par l’absence 
de définition légale de secte ou de dérive sectaire (cf. partie 1, chapitre 2.2.). Mme Le Queau déclarait 
alors : « un travail universitaire serait d’un grand intérêt pour nous aider à définir le profil des victimes, 
des mis en cause et des condamnés. Des études de ce type sont d’ailleurs déjà en cours dans d’autres 
domaines ; je pense notamment aux violences conjugales. Cela n’a donc rien de révolutionnaire et nous 
disposerions ainsi de données plus fiables. » 
4.	 Les personnes professionnelles sollicitent l’expertise du CIC sur une multitude de sujets. Cela 
peut inclure la réponse à des demandes émanant de groupes religieux cherchant une exonération fiscale 
ou désirant organiser des rassemblements dans l'espace public, des expertises dans le cadre d'enquêtes 
journalistiques, des évaluations juridiques ou sociales, des questions d'aménagements du religieux ou du 
spirituel dans les institutions publiques, ou pour des données récentes sur des controverses en cours. Les 
demandes des particulier·ère·s viennent ensuite en termes de fréquence : voir les rapports d'activités 
annuels du CIC : https://cic-info.ch/cic-en-bref/rapport-annuel/ 
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En France, la MIVILUDES utilise le terme « saisine » et le définit comme un acte : « par lequel une 
personne physique ou morale, privée ou publique saisit la Mission interministérielle afin d’obtenir son 
expertise. Une saisine peut désigner à la fois une demande d’avis : qui correspond à une interrogation sur 
l’éventuel lien existant entre un mouvement, une pratique ou un individu avec les dérives sectaires,… » 
[9] p. 34). Les saisines proviennent essentiellement de particuliers ([9] p. 21 ; [12] p. 14)

Les demandes inquiètes ou signalements
En Suisse, parmi les demandes adressées au CIC, certaines expriment des inquiétudes. Elles sont 
catégorisées comme des « demandes inquiètes » et représentent environ 25 % du total des saisines 
annuelles (tous contextes religieux ou spirituels confondus). En général, elles sont initiées par un tiers 
signalant un problème, une dérive ou un risque de dérive, ou émanent d'une personne qui témoigne d'une 
situation problématique vécue en contexte religieux ou spirituel. Les demandes inquiètes proviennent 
majoritairement de citoyens et citoyennes, principalement sous forme de témoignages de personnes 
proches préoccupées et, dans une moindre mesure, de témoignages de victimes, notamment des 
personnes sortant de mouvements religieux ou spirituels. D’autres « demandes inquiètes » proviennent 
d’organismes publics ou privés cherchant des ressources et des expertises pour traiter de situations 
problématiques, dysfonctionnelles, des dérives avérées ou présumées. 

En France, la MIVILUDES utilise le terme « signalements ». Ils correspondent à une catégorie particulière 
de saisines et sont définis par la MIVILUDES comme ([9] p. 34) «  les déclarations par lesquelles les 
requérants informent la MIVILUDES de l’existence ou d’un risque de dérives sectaires ». Ils représentaient 
20 % des saisines en 2015 [17], 38 % en 2019 [12], 56 % en 2021 [9].

L'interprétation de ces indicateurs 
Il résulte de ces définitions que les chiffres de demandes ou saisines doivent être interprétés avec 
prudence : ils ne correspondent ni à une plainte, ni à un signalement (seule un pourcentage variable 
des saisines correspond à des signalements), ils n’indiquent pas plus une « dérive sectaire », qu’un 
« risque de dérive sectaire ». De plus, les demandes inquiètes et les signalements reflètent l’inquiétude 
des personnes requérantes, des proches ou des victimes. Les interpréter comme reflétant une « dérive 
sectaire » ou un « risque de dérive sectaire » est contestable en l’absence d’enquête ou d’évaluation 
de terrain permettant de valider de façon plus objective les faits justifiant ces inquiétudes.5 De surcroît, 

5.	 Or la MIVILUDES opère dans son discours une équivalence directe entre augmentation des saisines 
et augmentation des dérives sectaires : « la France fait face à un accroissement inédit des agissements à 
caractère sectaire, se traduisant notamment par une augmentation significative du nombre de saisines. » 
([9] p. 12). On peut lire aussi dans l'avant-propos de Hanène Romdhane (Cheffe de la MIVILUDES) 
[9] : « La crise sanitaire, inédite par son ampleur, a favorisé l'émergence de nouvelles mouvances et 
d'individus souhaitant tirer profit des personnes isolées, malades ou en perte de repères. En témoigne 
l'augmentation préoccupante du nombre de saisines (...) » ou encore [9] p. 20 : « il est aussi indéniable que 
la crise engendrée par la COVID-19 a déstabilisé de nombreuses personnes en perte de repères dans une 
société complexe, interconnectée où l'information côtoie la désinformation. La MIVILUDES s'est retrouvée 
confrontée à des saisines, reflet d'une véritable crise sociale teintée d'isolement, de questionnements, 
de colères et de craintes. » Parfois, la MIVILUDES semble confondre saisines et signalements : [12] p. 
14 : « Sur les cinq dernières années, le service a connu une hausse de 40 % du nombre des demandes. 
Les saisines montrent combien le phénomène sectaire est diffus. Leur augmentation ne peut pas être 
rapportée à un évènement particulier auquel réagirait le public, cela jusqu'à la crise sanitaire à partir de 
mars 2020 qui a une incidence marquée sur les signalements. Cette incidence se mesure moins par une 
augmentation des saisines, qui reste limitée, que par les sujets et les faits évoqués » ou [12] p. 61 : 
« (...) alors que l'on observe une baisse très nette des saisines portant sur les mouvements psycho-
spirituels très en vogue dans les années 1990, mais qui n'en demeurent pas moins inquiétants. En 
revanche, l'engouement pour des médecines traditionnelles, qui ont aussi une dimension spirituelle, se 
portent davantage sur les théories New-Age et le néo-chamanisme sur lesquels on observe une hausse 
des signalements. » (or rien n'indique que les signalements et saisines sont distingués au sein même 
de cette catégorie ; les chiffres figurant dans le tableau p. 60 [12] montrent des arguments faibles pour 
une augmentation dans les catégories citées). Notons enfin qu'à quelques rares exceptions, les médias et 
les personnalités politiques attribuent le même sens erroné à l'augmentation des saisines et confondent 
régulièrement saisines et signalements en utilisant ces termes de façon interchangeable.
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l’aspect quantitatif n’est qu’un indicateur partiel : un pourcentage élevé ou faible de signalements ne 
suffit pas à lui seul. Pour une analyse plus complète, il faudrait trianguler avec des données qualitatives, 
ce qui impliquerait de considérer la nature des signalements, leur degré de gravité, et croiser ces données 
aux condamnations effectives figurant dans les arrêts judiciaires (ce que nous ne pouvons faire ici faute 
de données disponibles).  

Pour ce qui concerne enfin le domaine de la santé, aucune distinction n’est faite en pratique dans les 
chiffres de la MIVILUDES entre « dérive thérapeutique » et « dérive sectaire » d’une part, et entre 
« dérives en santé [au sens de « rattachées au pôle santé »] » et « dérives liées à des PSNC ». 

Plusieurs éléments attestent de l’écart entre signalement et dérive sectaire avérée pouvant faire l’objet 
d’une poursuite pénale (voir annexe 2). 

Évaluer les dérives en santé 

Méthodologie du CIC
Le CIC travaille en étroite collaboration avec des instituts universitaires. Son fonctionnement repose sur 
une approche méthodique de création de dossiers, basée sur la synthèse, la collecte et le traitement de 
données. Le CIC répond aussi à des mandats d’expertises externes. Le travail d’information, d’éducation 
et de communication sur des bases scientifiques est ainsi prioritaire. Les collaborateurs et collaboratrices 
du CIC détiennent pour la plupart un doctorat et ont entrepris des recherches postdoctorales (voir 
partie 1, chapitre 3). Le thème de la santé, transversal aux différents domaines d’observation du CIC, 
regroupe des chercheurs et chercheuses ayant une expertise dans le champ des nouvelles spiritualités. 
Il ne comporte pas de personnes professionnelles de santé dans son équipe mais s’appuie, selon les 
besoins des enquêtes, sur des conseils de personnes professionnelles de santé tels que les services de 
médecins cantonaux. Les chercheurs et chercheuses du CIC ont tous bénéficié par ailleurs de formations 
sur les indicateurs permettant de repérer des dérives en santé.

L’équipe fait d’abord une évaluation rapide de la dangerosité de la situation signalée par téléphone ou par 
email, en identifiant les cas impliquant des mineurs ou des maltraitances nécessitant une prise en charge 
urgente avec des centres d’aides aux victimes (LAVI). Suite à cette première prise de contact, un entretien 
confidentiel est fixé. La personne du CIC responsable du cas mène des recherches approfondies sur le 
groupe religieux ou le milieu thérapeutique concerné, et rassemble des documents fiables pour préparer 
l’entretien. Ces préparations incluent la création d’une fiche synthétique, la mise à jour ou consultation de 
dossiers existants, et l’identification d’antécédents judiciaires ou de témoignages antérieurs. L’entretien 
est enregistré (en accord avec la personne témoignante). Une transcription thématique ou complète est 
réalisée, et les éléments factuels sont vérifiés et annotés par le CIC. Cette transcription aide la personne 
témoignante dans ses démarches juridiques, évitant ainsi de répéter son histoire, et fournit au CIC des 
données sur le milieu concerné. L’accumulation de témoignages inquiétants permet au CIC d’affiner 
la prévention et de faire des signalements aux autorités. Les témoignages sont analysés selon des 
indicateurs de dangerosité, dont certains ont été élaborés sur la base du livre de Bellanger et coll. [18]. 
Les indicateurs du CIC sont classés en plusieurs catégories : idéologie et discours, situation de l’adepte, 
caractère du responsable religieux ou du thérapeute, gestion administrative, dispositif normatif interne, et 
relations avec l’extérieur. Le CIC adopte une approche interdisciplinaire et interprofessionnelle, assurant 
un suivi régulier. Dans le champ de la santé holistique, le CIC recommande de bien s’informer sur le ou la 
thérapeute, ses formations, techniques, sur le déroulement de la séance et les prix, l’éventuel référentiel 
spirituel de la thérapie, et d’éventuelles contre-indications médicales, en consultant le médecin cantonal 
si nécessaire. Le CIC conseille de se méfier des thérapeutes qui prennent en charge tous les domaines 
de la vie sans compétence, font des promesses irréalistes et entretiennent de faux espoirs, imposent 
des exercices humiliants ou culpabilisants, incitent à rompre des liens avec les proches, induisent de 
faux souvenirs d’abus, recommandent de ne pas commencer ou d’abandonner un traitement médical, 
demandent des montants excessifs pour les séances thérapeutiques ou stages. 

Depuis sa création en 2002, le CIC est régulièrement consulté sur la santé holistique6. Ces pratiques 
comprennent les divers types de thérapies décrits par Durisch Gauthier sur la base des demandes 

6.	 Les questions adressées au CIC portent sur des demandes d’information simple ou des 
inquiétudes sur d’éventuels liens entre des techniques thérapeutiques et des mouvements controversés. 
La question « est-ce une secte ? » revient régulièrement et les personnes qui la formulent s’intéressent 
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adressées au CIC durant la période 2002-2006 [19] (voir notre synthèse de ces types Tableau 1). Cette 
typologie souligne la pluralité des approches thérapeutiques non orthodoxes, mais aussi la difficulté à 
distinguer une démarche initialement spirituelle qui inclut des pratiques pouvant disposer d’un pouvoir 
de guérison, d’une démarche initialement thérapeutique qui trouve des réponses via le contact avec 
une organisation spirituelle ou qui finit par adopter des références spirituelles au fil du temps. Dans les 
deux cas, il y a une convergence entre spiritualité, religion, soin et thérapie ([19] p. 9). Durisch Gauthier 
[20] rappelle ainsi que le CIC ne fait pas de distinction entre les pratiques religieuses de guérison et les 
techniques à caractère spirituel. De ce fait, le domaine du thérapeutique, lorsqu’il est associé au non-
orthodoxe, n’a pas de frontière claire avec la sphère religieuse. En outre, les approches holistiques de 
la santé font souvent appel à des représentations, des croyances et des pratiques développées dans 
le champ du religieux et du spirituel. Ainsi, même si une thérapie ne se réclame pas explicitement 
religieuse, elle intègre souvent des éléments empruntés aux traditions religieuses ([19], p. 51). 

Tableau 1. Types de pratiques thérapeutico-spirituelles d’après la classification de Durisch Gauthier [19]

Type Caractéristiques
« médecine tra-
ditionnelle »

Regroupe des méthodes et savoirs anciens ethnoculturels. Certaines de ces traditions reposent 
sur une transmission orale et gestuelle (par exemple, les rebouteux), d’autres reposent sur 
l’écrit (par exemple, la médecine chinoise) 

« chrétien » Comprend les techniques de guérison mises en œuvre au sein des Églises et communautés 
chrétiennes, principalement observées au sein des Églises évangéliques pentecôtistes. Elles font 
appel à la prière, à l’imposition des mains et l’onction de guérison, mettant en avant la figure du 
Christ guérisseur et considérant Dieu comme la source ultime de guérison

« néo-oriental » Désigne les techniques thérapeutiques dérivées de mouvements néo-religieux ou néo-spirituels 
d’inspiration orientale mais occidentalisées (néo-hindouisme, néo-bouddhisme, yoga, méditation 
mindfulness). Les tendances néo-orientales se sont développées dans le contexte de la contre-
culture dans les années 1970, au contact du New Age 

« ésotérique 
occidental »

Concerne les offres thérapeutiques proposées par les groupes ésotériques occidentaux, qui se 
distinguent par leur enseignement axé sur une quête intérieure visant à accéder à une gnose

« New Age » Considéré au sens strict comme un mouvement historique originaire de Californie, marqué par 
l’attente d’une nouvelle ère appelée «  Ère du Verseau  ». Le terme englobe aujourd’hui une 
multitude de réseaux ou de mouvements en quête de changement social, de guérison et de bien-
être, intégrant des disciplines teintées de développement personnel, de sagesses orientales, 
d’ésotérisme occidental et d’amérindianisme

« spirite-
channeling »

Englobe des pratiques de contact avec « des êtres du monde invisible » – personnes défuntes, 
esprits, anges, maîtres ou guides spirituels, êtres de lumière, extraterrestres, dans le but 
d’obtenir une aide thérapeutique. 

Pour recenser les demandes adressées au CIC relatives à la santé, nous avons utilisé cette typologie mais 
avons exclu la catégorie « chrétienne » présente dans la classification de Durisch Gauthier (Tableau 1)7. 
Toutefois et malgré ces exclusions, la catégorisation du CIC de la santé reste très large et inclusive. Elle 

en général moins au sérieux et à l’efficacité des méthodes thérapeutiques qu’à leur rapport éventuel 
avec un mouvement, « comme si la technique devenait inoffensive à partir du moment où elle n’est pas 
liée au domaine religieux » ([19], p. 43). Certaines personnes s’interrogent sur les substances associées 
à des pratiques thérapeutiques, comme l’efficacité des thérapies par les pierres, les effets secondaires 
ou la dangerosité de certains psychotropes. Les demandes concernent aussi les régimes alimentaires, 
comme le crudivorisme ou le jeûne. D’autres interrogations portent sur les formations proposées par 
les nombreux instituts de formation de thérapeutes holistes, avec des questions sur la qualité des 
programmes d’enseignements, le prix, etc. Parfois, les personnes contactant le CIC expriment des 
préoccupations sur la légitimité et le parcours de personnes praticiennes, ou pour une personne proche 
engagée dans des formations ou ayant recours à des pratiques thérapeutiques [19].
7.	 À savoir les techniques de guérison mises en œuvre au sein des églises et communautés 
chrétiennes (par exemple, les églises évangéliques de type pentecôtiste) afin de ne pas fausser les 
statistiques. Cette catégorie statistique semble ne pas être incluse dans le domaine de la santé tel 
que défini par la MIVILUDES, qui vise en particulier les PSNC. Elle aurait donc inutilement gonflé les 
statistiques. Par ailleurs, nous n'avons pas inclus les méthodes de développement personnel, ni les 
pédagogies alternatives, ni les traditions ésotériques, ni les théories conspirationnistes qui ne traitent 
pas du corps ou de la santé.
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englobe une grande diversité de pratiques « holistiques » (notion définie dans la partie 1, chapitre 2.1.), 
telles que les offres thérapeutiques et de bien-être proposées par des nouveaux mouvements religieux 
(NMR), des traditions ésotériques, néo-orientales, New Age et néo-spirituelles, mais aussi les approches 
critiques des vaccins, certaines formes de coaching axées sur l’amélioration de la santé, des formes de 
tarologie axées sur la santé, des approches de personnes praticiennes conspirationnistes, et des PSNC 
au sens strict – un champ donc étendu et hétérogène. Étant donné la multitude de pratiques provenant 
d’horizons si variés, nous reconnaissons pleinement les limites de cette classification et les questions 
méthodologiques qu’elle pose (ce dont nous ne traiterons pas ici). 

Méthodologie de la MIVILUDES
Les rapports de la MIVILUDES indiquent que le pôle santé comporte deux personnes conseillères : l’une 
est pharmacienne8, l’autre n’a pas de formation dans le domaine de la santé. Selon le rapport 2021 
([9] p. 39-43) une enquête auprès de la personne requérante est menée par téléphone en cas de suspicion 
de danger ou de signalement. Une recherche documentaire est également effectuée qui s’appuie sur la 
littérature scientifique quand elle existe, les données publiées par la Haute Autorité de Santé (HAS), 
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM). La MIVILUDES s’appuie 
aussi sur un réseau de partenaires, avec en première ligne les Ordres nationaux des professions de 
santé. Ces partenariats facilitent l’identification des pratiques dites « à risque de dérive sectaires » chez 
les personnes professionnelles de santé sous la tutelle de ces autorités. Ils servent aussi à partager les 
informations sur des personnes praticiennes suspectées de pratiques à risque de dérives sectaires ou 
d’exercice illégal de la médecine. 

Tableau 2. Exemple de grille de repérage des risques de dérives sectaires co-élaboré par la MIVILUDES et les Agences 
régionales de santé (p. 42 du rapport 2021 [9])

Éléments de signalement Problématique 
repérée (Oui/Non) Commentaires

Analyse des supports de présentation du porteur de projet : site Internet
Page d’accueil présentant des images douces à symbolique spirituelle ou paranormale
Livre d’or avec de nombreux témoignages, décrivant des effets extraordinaires impossibles à 
vérifier (guérison systématique)

Contenu des écrits 
Langage pseudo-scientifique (à titre d’exemple : quantique, énergétique, vibratoire, etc.) 
Avec des termes, comme : énergie, mémoire cellulaire, vibratoire, etc. 

Forme de l’organisation 
Association ayant pour socle des préceptes religieux ou le discours d’un personnage 
emblématique
Et qui de surcroît cible, les personnels hospitaliers, et en particulier, les personnels soumis à 
un fort stress (oncologie, soins, palliatifs) 
Dénigrement de la médecine officielle avec une approche « théorie du complot »
Description de techniques, à visée thérapeutique, non validées voire farfelues
Utilisation d’appareils à visée thérapeutique non évalués. 

Titre présentés
Présentation de diplômes inconnus en France. 
Usage de titres médicaux ou paramédicaux non reconnus ou inventés (ex  : psycho-
praticien).
Ou anciens professionnels de la santé (médecins, infirmiers, etc.) avec de vrais diplômes, 
mais reconvertis dans le bien-être ou la médecine parallèle.

Domaine d’intervention les plus à risque
Santé mentale
Nutrition 
Cancer et soins de support
Périnatalité 

8.	 Le site PubMed référence 7 articles où Chantal Gatignol est co-auteure, dont un en premier 
auteur datant de 2009.
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Pour détecter un risque de dérives (qui peut être thérapeutique, sectaire ou les deux ; voir partie 1, 
chapitre 2.3.), la MIVILUDES s’appuie notamment sur une grille de repérage des risques de dérives 
sectaires (Tableau 2, voir [9] p. 42). Les différents intitulés mettent pourtant en lumière un certain nombre 
d’approximations conceptuelles9. Du reste, le repérage du risque de dérive dépend surtout de la thérapie 
utilisée, plus secondairement de son contexte d’usage et d’autres aspects situationnels. Ainsi, l’usage de 
certaines pratiques dans des institutions de soins pourrait être considéré comme permettant mieux de 
réduire les risques de dérives, mais est interprété comme attestant surtout de leur entrisme10. 

Selon notre analyse, les rapports annuels de la MIVILUDES se présentent comme des résumés synthétiques 
du travail de la MIVILUDES, sans pour autant fournir d’analyses sur les tendances, leurs évolutions et 
interactions, corrélées à ses propres actualités, au contexte médiatique ou aux politiques publiques. Ils 
semblent en outre traversés par des implicites : toute pratique alternative et/ou holistique représenterait 
un potentiel danger ; toute expression spirituelle émergente ouvrirait la porte à des dérives sectaires11. 

Du reste, la méthode de travail de la MIVILUDES reste opaque quant aux catégories utilisées ou servant 
de classement pour les saisines (Olivier Bobineau, ancien membre de la MIVILUDES, livre même une 
analyse plus sévère des faiblesses méthodologiques de la mission et de l’absence de discussion de ses 
conclusions [23]). Par exemple, le tableau des saisines du rapport 2021 ([9] p. 38) semble regrouper 
dans la même catégorie « santé et pseudo-sciences », en distinguant au sein de la santé les « pratiques 
de soins non conventionnelles », sans que l’on comprenne les liens ou les différences entre ces deux 
catégories (pourtant souvent mêlées dans les discours visant les PSNC). Les rapports des années 

9.	 Par exemple : l'assimilation du dénigrement de la médecine officielle avec les théories du complot, 
l'expression « anciens professionnels de la santé reconvertis dans le bien-être ou la médecine parallèle », 
ou l'intitulé « description de techniques à visée thérapeutiques non validées voire farfelues. » impliquant 
pour les évaluateurs de disposer de compétences dans le domaine technique de l'évaluation et de la 
validation scientifique (sujet complexe pour ce qui concerne les PSNC).
10.	 [9] p. 42 : « Le pôle Santé veille également à appeler la vigilance des responsables hospitaliers, 
(...) afin d'éviter l'entrisme d'organismes prestataires, charlatans ou escrocs, susceptibles d'être liés à des 
mouvements sectaires. Le pôle peut être amené à alerter les établissements sanitaires et médico-sociaux sur 
l'introduction de méthodes non éprouvées. En effet, certaines méthodes ayant fait l'objet de signalements 
à la Mission interministérielle ont pu être sporadiquement pratiqué au sein de structures de soins, ce qui 
a pour conséquence de donner une caution institutionnelle involontaire à leurs promoteurs. ».
11.	 L’essentiel des données sur les nouveaux mouvements religieux semble reposer sur les 
témoignages de victimes, sans croiser les données ou multiplier les perspectives. De plus, le rapport 
2021 [9] fait état à plusieurs endroits d’une analyse orientée et partiale, bien alignée avec la teneur 
dénonciatrice de ses propos. Concernant la méditation de pleine conscience par exemple, la présentation 
critique des études montrant son intérêt en clinique est succincte (insistant d’ailleurs plus sur les effets 
cérébraux que cliniques) comparativement aux études qui critiquent les limites de cette pratique (un des 
articles cités est publié dans Sciences et Avenir, une revue de vulgarisation scientifique ! [2], p. 112). 
La MIVILUDES questionne le prosélytisme caché des chercheurs et chercheuses étudiant cette méthode, 
l’entrisme et les intérêts cachés dont elle ferait l’objet. Certes, les études évaluant cette méthode ont des 
limites méthodologiques (qui concernent aussi l’évaluation de certaines psychothérapies et de plusieurs 
PSNC), certes, l’utilisation de cette méthode dans certains contextes peut faire l’objet de dérive mais la 
MIVILUDES néglige justement ce point essentiel : on ne peut mettre sur le même plan la pratique de la 
méditation selon des protocoles validés guidés par des personnes professionnelles de santé formées dans 
un cadre institutionnel et la pratique se revendiquant de la « méditation pleine conscience » animée par 
des personnes sans formation lisible et exerçant hors de tout cadre institutionnel [21], ce qui souligne 
l’importance du contexte d’usage. Pour une critique de l’utilisation de l’expression « à risque de dérive », 
voir cet article [22] à interpréter comme une forme de réponse au chapitre sur la méditation de pleine 
conscience ([9] p. 111-117). Concernant la médecine anthroposophique, la MIVILUDES fait l’économie 
d’une analyse plus large, critique et objective de la situation de cette médecine en Europe et notamment 
en Suisse (où elle fait partie des spécialités médicales reconnues et remboursées par l’Assurance maladie 
de base LAMal) ou en Allemagne (qui comporte environ treize cliniques de médecine anthroposophique où 
sont dispensés des soins intégratifs, deux professeur(e)s d’université qui enseignent cette médecine (à la 
Charité à Berlin et à l’université de Witten-Herdecke)). Elle ne fait aucunement mention des publications 
scientifiques de cette médecine ou des évaluations de qualité de la Deutsche Institut für Service-Qualität 
en 2022 qui a classé la clinique anthroposophique Havelhöhe, 1re clinique de Berlin et 5e de toute 
l’Allemagne. La MIVILUDES met en avant les points de vue de Pr Edzard Ernst (chef de file des militants 
anti-thérapies complémentaires) et à quatre cas cliniques isolés (un publié là encore dans la revue Science 
et Avenir, trois rapportés par Grégoire Perra, ancien enseignant du mouvement anthroposophique qui a 
publié un livre et tient un blog dénonçant des dérives du mouvement anthroposophique). 
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précédentes utilisaient le terme « médecine complémentaire et alternative » (MAC) sans que l’on sache 
s’il existe une équivalence entre MAC et PSNC. Persiste aussi une ambiguïté sur la définition même 
du champ de la santé. S’agit-il de santé holistique, de santé au sens large, de santé alternative et 
non conventionnelle, de ressources de sens psycho-philo-spirituelles [24]  ? Cette catégorie est-elle 
définie en fonction du contenu des demandes ou répond-elle à une grille spécifique à la MIVILUDES12 ? 
Ces interrogations apparaissent d’autant plus légitimes que parmi les saisines en santé, celles qui se 
rapportent aux PSNC sont minoritaires (entre 25.4 % et 37 %, à l’exception du chiffre de 70 % qui est 
cité en 2021) ; on doit donc s’interroger sur ce que représentent les saisines en santé non liées aux PSNC 
et que la MIVILUDES tend à interpréter comme pouvant refléter des dérives sectaires en santé.

États des lieux des dérives en santé 

Indicateurs des dérives en santé en Suisse
Une lecture longitudinale entre 2002 et 2023 permet d’indiquer des tendances et des variations au fil 
du temps (voir Fig. 1). Les figures ci-dessous montrent que le nombre total de demandes varie de 115 
en 2002 à un pic de 485 en 2010, puis fluctue autour de 250-350 demandes annuelles dans les années 
récentes, avec un total sur la période (2002-2023) de 8023 demandes (Fig. 1A). Sur ce total, 1221 
(15,2 %) demandes concernent la santé holistique, soit une part relativement peu significative13. Les 
chiffres en santé holistique varient d’une année à l’autre, avec des pics en 2003 (25 %), 2004 (21 %), 
2005 (25 %), avant de décliner progressivement, puis un nouveau pic en 2012 (21 %). Les demandes 
concernant la santé holistique sont en moyenne autour de 55,5 (+/- 27,2) par an et représentent entre 
9 % et 25 % du total des demandes avec des fluctuations (soit 15 % en moyenne +/- 5,6 %) (Fig. 1B).

Parmi les demandes liées à la santé holistique, environ 34 % sont associées à une inquiétude mais les 
chiffres varient considérablement d’une année à l’autre, allant de 9 % à 61 % (Fig. 1C). Les fluctuations 
annuelles montrent des périodes d’inquiétude plus importantes (61 % en 2018) et des périodes de moindre 
inquiétude (9 % en 2004). Au total, les demandes avec inquiétude dans le domaine de la santé holistique 
se situent entre 2 % et 7 % du total des demandes (4,7 % en moyenne +/- 2,0 %), et se stabilisent entre 
5 % et 7 % depuis 2006 – on n’observe aucune augmentation drastique sur la période (2002-2023).

En rappelant que la catégorie santé du CIC reste très large et inclusive, englobant une grande diversité de 
pratiques « holistiques », les chiffres montrent que les demandes avec inquiétudes restent minoritaires. 
Les fluctuations annuelles indiquent d’éventuels facteurs externes (politiques publiques, visibilité du 
CIC sur certains thèmes ou actualité) qui influencent la perception et les préoccupations liées à la santé 
holistique. Enfin, les années récentes (2020-2023) qui correspondent à la période de la crise sanitaire 
montrent une stabilité relative dans le nombre de demandes en lien avec la santé holistique, avec 
environ 17-20% des demandes totales.

12.	 Prenons l’exemple d’une personne inquiète pour un proche, qui consulte la MIVILUDES au sujet 
d’une méditation visant «  la guérison » au sein d’un nouveau mouvement religieux structuré avec un 
leader charismatique. Cette demande relève-elle du champ de la santé alternative, même si on se situe 
hors PSNC au sens strict  ? En définitive, cette catégorie semble surtout se référer à tout ce qui est 
généralement perçu par l’opinion publique comme « déviant » ou en marge des institutions établies, ou 
du moins dans un contexte de rapport à une altérité (médecine officielle, traditions religieuses instituées, 
autorités publiques). 
13.	 Cette moyenne est comparable aux chiffres du Centre d’information et d’avis sur les organisations 
sectaires nuisibles (CIAOSN) en Belgique. Dans son rapport d’activités 2017-2013 (p. 22) https://
www.ciaosn.be/Rapport_d_activite_2017-2023.pdf, le CIAOSN fait état de 400 demandes (18,97 %) 
reçues durant cette période, concernant des organisations philosophiques, spirituelles, religieuses et 
leurs pratiques liées à la santé, au bien-être et au développement personnel. Cette catégorie inclut 
les pratiques de bien-être, de développement personnel, les mouvances néo-spirituelles lorsque la 
demande concerne la santé holistique (néo-chamanisme, néo-paganisme, etc.). Comme pour le CIC, les 
demandes du CIAOSN sont encodées en fonction du thème prioritaire. Les statistiques visent à indiquer 
les sujets les plus souvent abordés ou les préoccupations, sans nécessairement signaler des dérives. 
Les demandes peuvent être de simples questions concernant une organisation ou une pratique. Dans 
le rapport du CIAOSN, certaines demandes dans ce champ soulèvent des inquiétudes sur des pratiques 
potentiellement abusives, notamment le rejet de la médecine conventionnelle ou l’exploitation financière 
de personnes vulnérables. Le rapport dit aussi que des personnes adoptent des thérapies et pratiques de 
bien-être et de développement personnel sans rencontrer de problèmes (p. 23).

Book Hegel 2 2024.indb   183 7/9/2024   9:00:56 AM

©
 A

ss
oc

ia
tio

n 
po

ur
 la

 r
ev

ue
 H

E
G

E
L 

| T
él

éc
ha

rg
é 

le
 0

1/
08

/2
02

4 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 v

ia
 U

ni
ve

rs
ité

 d
e 

S
tr

as
bo

ur
g 

(I
P

: 1
30

.7
9.

54
.1

0)
©

 A
ssociation pour la revue H

E
G

E
L | T

éléchargé le 01/08/2024 sur w
w

w
.cairn.info via U

niversité de S
trasbourg (IP

: 130.79.54.10)

https://www.ciaosn.be/Rapport_d_activite_2017-2023.pdf
https://www.ciaosn.be/Rapport_d_activite_2017-2023.pdf


© Association pour la revue HEGEL

184
Hegel Vol. 14 N° 2 - 2024

Figure 1 : Données chiffrées du CIC relatives à la santé

1A. Nombre de demandes annuelles reçues par le CIC, en lien avec la santé holistique ou associées à des inquiétudes 
en lien avec la santé holistique ; 1B. Pourcentage des demandes relatives à la santé holistique ou associées à des 
inquiétudes en lien avec la santé holistique ; 1C. Pourcentage de demandes avec inquiétude parmi les demandes 
en lien avec la santé holistique. 
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Indicateurs des dérives en santé en France
Concernant les saisines dans le domaine de la santé, les chiffres annuels fournis par les différents rapports 
de la MIVILUDES indiquent qu’elles augmentent en France entre 2005 et 2017 puis se stabilisent autour 
de 1100 saisines par an entre 2017 et 2021. En 2021, 1011 saisines sont enregistrées dans le domaine 
de la santé en 2021, ce chiffre est le plus faible depuis 2016 (n = 1069) après avoir connu un pic en 
2017 (n = 1208) (voir Fig. 2A). 

Les saisines tous domaines confondus augmentent en revanche de façon régulière avec pour conséquence 
que le pourcentage relatif des saisines dans le domaine de la santé a progressivement diminué entre 
2016 (47%) et 2021 (25%) (Fig. 2B). Les données d’activité de la MIVILUDES postérieures à 2021 
ne sont pas publiées (dernières consultations en mai 2024). Ces chiffres sont donc en décalage avec 
l’affirmation suivante du rapport 2021 ([9] p. 40) : « La crise de la COVID-19 a accentué le phénomène 
entraînant un regain d’activité du pôle Santé »14. 

Concernant les données relatives aux PSNC (en supposant que la catégorie « médecine alternative et 
complémentaire » (MAC) du rapport 2018-2020 [12] soit équivalente à celle de « PSNC »), le rapport de 
2021 ([9] p. 35) indique que 70 % des saisines en santé concernent les PSNC. Ce chiffre porte en réalité 
sur 744 saisines « traitées » (soit seulement 73,6 % des 1011 « enregistrées » dans le domaine de la 
santé, [9] p. 38). Les chiffres indiqués dans le précédent rapport 2018-2020 ([12] p. 11) permettent 
de calculer le taux de saisines relatives aux PSNC parmi les saisines en santé : il est bien plus faible et 
oscille entre 25.4 % et 37 % entre 2015 et 2020. Le taux de 70 % en 2021 paraît donc anormalement 
élevé par rapport aux années précédentes.

Les saisines relatives aux PSNC oscillent entre 9.9 % et 17 % du total des saisines annuelles de 2015 à 
2020. Ce chiffre ne peut pas être calculé pour 2021 car 26.4 % des saisines enregistrées en santé n’ont 
pas été traitées (cf. supra).

Concernant les signalements dans le domaine de la santé, les chiffres annuels ne sont pas publiés 
de façon lisible dans les rapports de la MIVILUDES, seules certaines années sont renseignées15. Les 
chiffres ([12] [9]) indiquent en effet que les taux de signalements tous domaines confondus qui étaient 
compris entre 32 et 38,9 % entre 2015 et 2019 sont passés à 54 % et 56 % en 2020 et 2021. Mais 
ces chiffres ne renseignent pas le domaine de la santé16. Des chiffres plus récents, non publiés dans les 
rapports disponibles de la MIVILUDES ont été apportés par le ministre de la Santé Frédéric Valletoux le 
14 avril 2024, premier jour de l’examen de la loi visant à renforcer la lutte contre les dérives sectaires 
à l’Assemblée Nationale. Il évoque : « une augmentation vertigineuse des signalements entre 2015 et 
2021 passant de 214 à 892 »17. Or le chiffre de 214 en 2015 ne correspond pas à celui des signalements 
mais à celui des saisines en santé (voir [17], p. 31). On peut d’autre part évaluer la vraisemblance de 
ces chiffres en comparant l’évolution de la proportion de signalements dans le domaine de la santé 

14.	 L’affirmation d’une « augmentation des dérives » depuis la pandémie a même été nuancée par 
Pascale Duval, porte-parole de l’Union nationale des Associations de défense des Familles et de l’Individu 
victimes de sectes (UNADFI) interviewée sur Arte le soir du vote de la loi visant à renforcer la lutte contre 
les dérives sectaires. Elle déclare qu’elle a « étudié il y a peu de temps les chiffres [de l’UNADFI] pour un 
Ministère » et que « pour aller à l’encontre de ce qui peut se dire (…) mais pour donner une information 
supplémentaire », « le COVID a mis en lumière un phénomène qui existait déjà » et qui était croissant depuis 
«une dizaine d’années» (minute 4’30 à 5’10 ; https://www.youtube.com/watch?v=UYMP1hwvEis)
15.	 On trouve cependant l’affirmation suivante : « Les saisines montrent combien le phénomène 
sectaire est diffus. Leur augmentation ne peut pas être rapportée à un évènement particulier auquel 
réagirait le public, cela jusqu'à la crise sanitaire à partir de mars 2020 qui a une incidence marquée sur 
les signalements. » ([9] p. 14).
16.	 Notons que cette affirmation du rapport 2018-2020 [12] ne permet pas d'évaluer de façon 
exhaustive les signalements en santé (liés ou non à la pandémie) : « La Miviludes a enregistré entre le 
1er mars et le 31 décembre 2020, 120 signalements de situations inquiétantes en lien direct avec la crise 
sanitaire. Après le mois de juin 2020 (sortie du confinement), il n'y a pas eu comme on le craignait une 
hausse massive des signalements. » ([12] p. 91)
17.	 La date de 2015 a été utilisée par plusieurs député(e)s lors des discussions à l'Assemblée Nationale 
autour du projet de loi visant à renforcer les dérives sectaires en février et mars 2024 (par le collectif 
NoFakeMed dans sa contre-tribune répondant à celle du Collège universitaire de médecines intégrative et 
complémentaires (CUMIC) [25] et par le bulletin de l'ordre des médecins de mai-juin 2024 (p. 14)) ; ce 
choix n'est pas anodin car une baisse des saisines a justement été enregistrée cette année ([17] p. 13), 
permettant ainsi de mieux faire apparaître une augmentation en comparaison aux chiffres ultérieurs.
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Figure 2 : Données chiffrées de la MIVILUDES relatives à la santé

2A. Nombre de saisines et signalements dans le domaine de la santé (selon différentes sources : rapports annuels de 
la MIVILUDES depuis 2010 et propos du Ministre Valletoux à l’Assemblée nationale le 14.02.2024) ; 2B. Pourcentage 
de saisines et de signalements relatifs à la santé ou la médecine alternative et complémentaire (MAC) ou aux 
pratiques de soin non conventionnelles (PSNC). Hachurés = chiffres devant être confirmés : les 892 signalements 
(2A) ont été annoncés par le Ministre Valletoux mais non publiés, les 520 signalements (2A) et 69,9% de saisines 
relatives aux PSNC (2B) ne portent pas sur l’ensemble des saisines de santé mais seulement sur les 744 « traitées » 
parmi les 1011 « enregistrées ». Avant 2015, le nombre des saisines en lien avec les MAC ou les PSNC n’est pas 
publié dans les rapports de la MIVILUDES. 
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par rapport à la proportion de signalements tous domaines confondus18. Cette comparaison montre un 
écart surprenant entre les données de 2021 et celles des années précédentes : elle questionne sur une 
possible erreur de chiffres, un possible changement dans le codage ou attendent d’autres explications 
(voir Fig. 2A)19.

En dehors de ces évaluations globales des saisines et signalements en santé, aucun indicateur chiffré ne 
permet d’évaluer précisément les « dérives thérapeutiques à caractère sectaire » ou les « dérives sectaires 
survenant dans le domaine de la santé » en particulier celles qui impliquent des PSNC. Contrairement 
aux données du CIC, les données de la MIVILUDES ne permettent pas non plus d’isoler les signalements 
liés spécifiquement aux PSNC (qui semblent pourtant la cible première de la Mission) alors que cette 
catégorie existe car elle apparaît dans certains rapports (voir supra, 3.2.).

Discussion générale
L’objectif de la seconde partie de cet article était de proposer une analyse critique et comparative des 
« dérives sectaires » en santé entre la France et la Suisse. Nos analyses montrent comme grandes 
tendances en Suisse, une relative stabilité des demandes adressées au CIC au sujet de la santé holistique 
entre 2002 et 2023, ou du moins, aucune augmentation drastique. Il en va de même pour les demandes 
exprimant des inquiétudes relatives à la santé holistique20. Cette tendance est observée alors que le 
recours aux PSNC en Suisse a graduellement progressé (+3,13 % par an entre 2002 et 2022 avec une 
augmentation plus forte entre 2002 et 2007, voir annexe 1) et que la loi de 2009 (voir annexe 2) a permis 
d’encadrer l’accès à ces pratiques par une meilleure règlementation et de renforcer leur intégration dans 
les soins conventionnels. En France, si le nombre de saisines adressées à la MIVILUDES en lien avec la 
santé a régulièrement augmenté jusqu’en 2017, il s’est stabilisé ensuite autour de 1100 saisines par an 
jusqu’aux dernières données disponibles de 2021. Des chiffres précis pour apprécier les signalements 
dans le domaine de la santé manquent à ce jour en France et il n’est pas possible de savoir précisément 
quelle proportion des saisines et signalements concernent spécifiquement les PSNC. De même, des 
études de qualité documentant l’évolution du recours aux PSNC en France manquent. 

En France comme en Suisse, le pourcentage de demande ou de saisines relatives à la santé holistique ou 
aux PSNC oscille entre 9 et 25 % de toutes les demandes annuelles. Les chiffres de demandes inquiètes 
ou les signalements en lien avec la santé ne peuvent pas être interprétés comme reflétant des « dérives 
thérapeutiques  », encore moins comme des «  dérives sectaires en santé  ». Comme mentionné, ils 
nécessitent une triangulation avec d’autres données pour multiplier les perspectives et aboutir à des 

18.	 Les données de 2019 ([12] p. 32) indiquent 228 signalements dans le domaine de la santé soit 
19.8% des saisines en santé (bien inférieur au taux de signalements tous domaines confondus de 38.4 % 
la même année). En 2021, le chiffre annoncé de 892 signalements indiquerait que 88,2 % des saisines en 
santé correspondent à des signalements (en rapportant ce chiffre aux 1011 saisines « enregistrées » par la 
MIVILUDES et non aux 744 saisines « traitées », car le nombre de signalements annoncés (892) dépasserait 
celui des saisines traitées (744)) ; notons que 88,2 % de signalements en santé en 2021 est un chiffre très 
largement supérieur aux 56 % de signalements tous domaines confondus en 2021, [9] p. 37).
19.	 Devant ce décalage entre les chiffres publiés par la MIVILUDES et ses affirmations, très largement 
reprises par les médias et les personnalités politiques, le CUMIC a demandé début novembre 2023 à la 
Ministre déléguée à la santé, Mme Firmin Le Bodo qui pilotait le comité d’appui technique à l’encadrement 
des PSNC, qu’une expertise scientifique indépendante des données collectées et analysées par la 
MIVILUDES soit réalisée. Ceci pour garantir une information transparente, lisible auprès du public, des 
personnes professionnelles et des politiques. Le CUMIC n'a reçu aucune réponse à cette demande. 
Le CUMIC a également demandé l’accès aux données de la MIVILUDES en novembre 2023, conformément 
aux articles L.311-1 et suivants du Code des relations entre le public et l’administration (CRPA). 
Devant l’absence de réponse de la MIVILUDES, le CUMIC a saisi la Commission d’accès aux documents 
administratifs (CADA) qui a donné un avis favorable à la demande du CUMIC. Or en application des 
articles R343-4 et R343-5 du code des relations entre le public et l’administration, le silence gardé par la 
MIVILUDES jusqu'à mai 2024, soit plus de deux mois à compter de l’enregistrement de la demande par 
la CADA vaut décision de refus, obligeant la saisine du Tribunal administratif pour accéder aux données 
(voir aussi les sollicitations du Ministre de l’intérieur au sujet de l’accès aux données de la MIVILUDES, 
[26, 27]). La MIVILUDES détaille pourtant dans son dernier rapport les conditions dans lesquelles ses 
données peuvent être rendues accessibles ([9] p. 53-56). 
20.	 Cette stabilité reste relative car marquée par des fluctuations non négligeables d'une année à 
l'autre ; elles pourraient indiquer des influences externes.
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conclusions précises. Nous avons en outre expliqué la difficulté d’évaluer finement la différence entre une 
simple inquiétude, une dérive thérapeutique avérée, une dérive thérapeutique s’inscrivant dans le cadre 
d’une dérive sectaire (toutes trois pouvant s’exprimer sous forme d’inquiétudes ou de signalements) et la 
nécessité d’enquêtes approfondies pour les distinguer. Nous avons insisté aussi pour dire que l’évolution 
chronologique des saisines reflète encore moins une évolution des « dérives sectaires ». Pourtant, ce sont 
ces indicateurs qui sont les plus utilisés médiatiquement et politiquement dans la communication sur les 
données de la MIVILUDES. Enfin, les éléments chiffrés disponibles à ce jour, ne permettent pas d’affirmer 
une augmentation de saisines suite à la pandémie : cette tendance n’est pas observée en Suisse, la 
stabilité des saisines en France depuis 2017 contredit cette affirmation et les données de la MIVILUDES 
manquent de recul (les dernières publiées datant de 2021) pour soutenir une telle affirmation.

Nous avions pris soin dans la première partie de souligner plusieurs différences entre les deux pays. 
Elles concernaient notamment la définition des « dérives sectaires » et les missions du CIC et de la 
MIVILUDES. Dans cette deuxième partie centrée sur la question des dérives en santé, nous retrouvons 
cette même asymétrie entre expertise scientifique et communication évoquée en conclusion de notre 
première partie. À partir de données fiables et d’enquêtes bien documentées, la communication du CIC 
reste informative et neutre, elle met à disposition des éléments de repères pour se situer. À l’inverse, 
les données françaises qui manquent de précision, sont largement relayées dans les médias par une 
communication qui semble manquer de recul critique : elles suggèrent et mettent en avant l’augmentation 
du « phénomène sectaire » en santé, pourtant contredites par les chiffres de la MIVILUDES elle-même. 
Alors que les médias et les personnalités politiques françaises se réfèrent peu à l’expertise suisse du CIC, 
certains médias et élus politiques en Suisse se montrent sensibles à la communication de la MIVILUDES 
et à ses chiffres sans les mettre en perspective.

Comment expliquer cette intense communication politico-médiatique dont bénéficient les chiffres de la 
MIVILUDES ? Serait-elle un des effets secondaires des enjeux politiques dans lesquels cette institution 
est prise (depuis son rattachement au Ministère de l’intérieur et eu égard aux périodes d’instabilité 
qu’a connue sa direction ces dernières années 21)? Le recours récurrent aux termes « augmentation », 
« essor » voire « explosion » dans ses différents rapports (voir annexe 3 de la partie 1 et [23]) et dans 
les médias interroge les fonctions de cette modalité discursive. Sans minimiser d’aucune façon les effets 
psychologiques graves des phénomènes d’emprise sur les victimes et l’importance essentielle du travail 
de prévention, une certaine mise en récit du « péril sectaire » (s’appuyant à la fois sur des drames avérés 
et des éléments de langage empruntés au narratif rationaliste [32, 33] invoquant le prétendu retour de 
l’irrationalité [34]22) semble légitimer un discours politique de plus en plus restrictif qui gagne du terrain 
en France. A l’opposé, l’indépendance du CIC et son expertise enracinée dans le champ des sciences 
sociales, offriraient de meilleures garanties d’objectivité face aux enjeux politiques, en apportant des 
éclairages informatifs aux collectivités publiques et à la population sur les sujets à l’intersection entre 
santé, religions et spiritualités.

21.	 La MIVILUDES est restée sans président(e) de 2018 à 2021, sa nouvelle cheffe Hanène Romdhane 
nommée en avril 2021 démissionne moins de deux ans plus tard, puis son président démissionne quelques 
mois plus tard, secoué par plusieurs scandales politiques et financiers en lien avec le Fonds Marianne qui 
impliquent la MIVILUDES et le SG-CIPDR. Sont pointées la gestion opaque par la MIVILUDES de sommes 
issues du Fonds Marianne (créé suite à l'assassinat de l'enseignant Samuel Paty (le 16 octobre 2020) 
pour « lutter contre les réseaux séparatistes sur Internet et défendre les valeurs de la République ») et 
l'attribution de financements conséquents à des associations comme l'Union nationale des Associations 
de Défense des Familles et de l'Individu victimes de sectes (UNADFI) dans le contexte d'appels d'offre 
précipités et opaques. Cette association, bénéficie d'une relation privilégiée avec la MIVILUDES en étant 
membre du conseil d'orientation de la MIVILUDES et en comprenant dans son bureau plusieurs membres 
qui sont des anciennes personnes employées ou administratrices de la MIVILUDES. L'affaire du Fonds 
Marianne implique de nombreuses personnalités reliées à la MIVILUDES  : au premier rang Marlène 
Schiappa [28] alors Ministre déléguée à la Citoyenneté puis Christian Gravel [29] alors Préfet de Paris, 
Président de la MIVILUDES et du SG-CIPDR [30]. 
Sans commune mesure, un précédent financier avait été repéré par la presse : Serge Blisko (Président 
de la MIVILUDES de 2012-2018) s'était fait remarquer pour avoir décidé de remonter son indemnité de 
1800 à 4000 euros [31] peu après sa nomination.
22.	 [35] p. 134 : « En ce début du troisième millénaire, l’irrationnel attire de plus en plus. Il est 
difficile de lutter contre les « sectes  » guérisseuses, car elles ne cessent de s’autodissoudre et de 
renaître. » 
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Mais d’autres éléments en lien avec les PSNC interrogent dans le contexte français de non-régulation de 
ces pratiques. Après la dissolution en 2020 du Groupe d’appui technique en charge des pratiques non 
conventionnelles à visée thérapeutique (créé par la Direction Générale de la Santé en 2009)23, Mme 
Firmin Le Bodo a annoncé la création d’un groupe d’appui technique à l’encadrement des PSNC et choisi 
les assises de la MIVILUDES en mars 2023 pour cette annonce [36]. Ce choix interroge car il existe de 
nombreuses raisons de souhaiter une règlementation de ces pratiques en dehors de leurs potentielles 
dérives sectaires. L’accent mis d’emblée sur le risque de dérives sectaires soulève au moins deux enjeux. 
Il véhicule implicitement l’idée que toute PSNC serait par essence «  à risque de dérive sectaire  », 
occultant ainsi les éventuels bénéfices que les patients et patientes y trouvent. Son impact médiatique 
et politique tend à masquer d’autres sujets politiquement sensibles comme la lutte contre les déserts 
médicaux dans lesquels se développent justement des personnes praticiennes non professionnelles de 
santé et des pratiques non régulées (constituant parfois la première porte d’entrée dans les soins) 
[9(p. 40), 37]24. S’engager dans une règlementation ambitieuse de ces praticiens et praticiennes  et de 
ces pratiques comme en Suisse [38] nécessite certes un débat public. Les oppositions ne seraient pas 
tant à attendre de la population française (avec un taux de recours élevé aux PSNC en France comme en 
Suisse, on pourrait s’attendre en France à un plébiscite proche des 2/3 obtenus en Suisse en 2009) que 
d’organisations corporatistes, de réseaux militants et de presse solidairement engagés pour discréditer 
les approches non conventionnelles de soins [39]. 

En miroir, le modèle du CIC est aussi critiqué. La MIVILUDES porte son influence sur certains groupes 
politiques suisses qui jugent insuffisante une approche purement informative ou éducative au regard 
du caractère pernicieux et mercantile des gourous thérapeutiques. Un article du journal 24 Heures de 
juin 2022 [40] note qu’un politicien national a interpellé le Conseil fédéral, affirmant que la pandémie a 
révélé des dérives préoccupantes citant les chiffres de la MIVILUDES en France. Ce conseiller national 
de droite fait valoir que plusieurs démocraties libérales ont mis en place des autorités de surveillance 
des mouvances sectaires (se référant toujours à la France). Dans le même article, un élu socialiste 
lausannois soutient ce combat invoquant l’héritage rationaliste des Lumières. Puis, au journaliste de faire 
référence à la MIVILUDES et non aux chiffres du CIC pour appuyer les opinions politiques, relevant que 
la santé, le bien-être et le développement personnel « font l’objet de près de la moitié de ses saisines, 
c’est-à-dire des signalements »25. 

Notre travail comporte un certain nombre de limites. L’analyse de la MIVILUDES n’a pu s’effectuer que 
sur la base de ses rapports (et non des données sources) et de l’analyse de son site contrairement au 
CIC qui est dirigé par une des personnes auteures. Les différences de définitions entre la France et 
la Suisse (santé holistique vs. PSNC, demandes inquiètes vs. signalements) invitent à regarder avec 
prudence la comparaison des chiffres de ces deux institutions. Manque également une comparaison des 
données sur une base populationnelle (nombre de demandes/saisines rapporté à la population concernée 
par la MIVILUDES ou le CIC). Les faibles nombres sont cependant susceptibles d’écarts difficilement 
interprétables. Nous n’avons pas mené d’analyse comparative des chiffres collectés par les associations 
de victimes en France et en Suisse, ni comparé les modalités d’accompagnement des victimes de dérives 
sectaires ou la structuration des réseaux associatifs de victimes. Ces analyses et réflexions seraient 
pertinentes pour les confronter aux données issues du CIC et de la MIVILUDES et pour isoler les points 
forts et manques observés dans ces deux pays. 

23.	 Arrêté du 3 février 2009 portant création d’un groupe d’appui technique sur les pratiques non 
conventionnelles à visée thérapeutique NOR : SASP0902813A
24.	 « Certains informateurs ont affirmé que les autorités locales pouvaient tirer profit des guérisseurs 
alternatifs en termes de fourniture de soins de santé : le manque de médecins a été un problème constant 
en France ces dernières années, en particulier dans les zones rurales où les communautés peuvent 
se retrouver sans aucun soutien médical ou sanitaire (les «déserts médicaux»). En conséquence, les 
praticiens alternatifs sont perçus comme capables de «combler un vide» dans la prestation des soins de 
santé locaux et les autorités locales ne sont pas disposées à interrompre leurs activités pour cette raison. 
Bien entendu, de telles affirmations sont difficiles à vérifier et cela dépasse le cadre de cet article. Mais 
elles donnent une idée des nombreux intérêts conflictuels qui contribuent à la complexité des questions 
d’application. » [37] (pp. 204-205).
25.	 Illustrant de nouveau, l'équivalence problématique entre signalement et dérive sectaire (cf. 2.3-
2.4)
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Conclusion

Cet article en deux parties a proposé une analyse, unique à notre connaissance, des notions de « dérives 
sectaires en santé » et des dispositifs de gestion du « phénomène sectaire » en santé en s’appuyant 
sur une comparaison entre la France et la Suisse. Il survient dans un contexte où l’actualité politico-
médiatique en France s’est fortement polarisée sur cette question (irradiant jusqu’en Suisse), suite à 
la publication des rapports d’activités 2018-2020 [12] et 2021 [9] de la MIVILUDES. La loi du 10 mai 
2024 visant à renforcer la lutte contre les dérives sectaires, notamment en santé, a intensifié la réponse 
pénale pour protéger les patients et patientes, et introduit un nouveau délit de provocation à l’abandon 
ou l’abstention de soins conventionnels. Elle consacre aussi la légitimité de la MIVILUDES. Or ses 
compétences scientifiques limitées restent une question à considérer au regard du soutien politique 
apporté à ses missions, notamment celle de « centre d’information » à l’attention du public (privilégiée 
par le Royaume Uni, la Suisse, et la Belgique en accord avec les propositions du Conseil de l’Europe). 
A l’inverse, on peut se demander si la neutralité du CIC restera entendue en Suisse face aux récents 
changements de la législation en France, lesquels sont susceptibles de nourrir de nouveaux discours 
alarmistes invitant à des stratégies plus restrictives. Enfin, la réponse politique aux « dérives sectaires 
en santé  » étant étroitement liée à la règlementation (présente ou absente) des PSNC, un regard 
systémique de l’ensemble est nécessaire et gagnerait à être nourri par les expériences d’autres pays 
voisins européens. 
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comme un lien d’intérêt par certains.
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Annexes

Annexe 1. La règlementation des pratiques de soins non 
conventionnelles en Suisse et en France

Suisse

En Suisse, suite à une votation d’initiative populaire à la majorité des deux tiers en 2009, une 
règlementation de l’accès aux PSNC (dénommées « thérapies complémentaires » en Suisse) a été 
mise en place. La structuration de la médecine intégrative [41] (ce terme désigne l’association des 
thérapies complémentaires les plus pertinentes dans une indication donnée et dans un parcours de 
soins défini, en association aux soins conventionnels [42,43]) déjà engagée depuis plusieurs années 
a été également soutenue et renforcée. Quatre professeur(e)s de médecine ont été nommé(e)s sur 
une chaire dédiée à la médecine intégrative. 

L’article 118a de la constitution fédérale confère aux cantons le pouvoir de légiférer en matière de 
PSNC [44]. Certains cantons ont réglementé ces pratiques d’autres non. D’un point de vue juridique, 
le cadre légal relève les points suivants [45] : les praticiens doivent posséder une formation et de 
l’expérience nécessaires, garantir l’absence de danger pour la santé du patient ou de la population, 
éviter toute interférence avec les traitements médicaux établis, et obtenir le consentement éclairé 
du patient en le prévenant des risques et bienfaits. Ils sont interdits d’inciter à interrompre un 
traitement médical, d’effectuer des actes médicaux réservés aux professionnels de la santé, de 
vendre ou prescrire des produits thérapeutiques, d’utiliser des équipements de radiologie, ou de se 
prévaloir de titres non reconnus. 

France

En France, le développement de la médecine intégrative est à ses débuts avec la création de quelques 
centres notamment universitaires de médecine intégrative [46]. L’enseignement de la médecine 
intégrative se développe également [47] notamment grâce à la création du Collège universitaire de 
médecines intégrative et complémentaires (CUMIC) en 2017 [48] mais dans un contexte de forte 
résistance, notamment suite à la tribune publiée par le collectif NoFakeMed [49]. Le statut des 
personnes praticiennes non professionnelles de santé ne bénéficie d’aucune règlementation lisible 
avec plusieurs voix qui s’élèvent régulièrement pour dénoncer les pratiques de « dérapeuthes » [50], 
dont certains naturopathes. L’ostéopathie, dont la formation et l’exercice ont été réglementés par la 
loi du 4 mars 2002 en France, est régulièrement dénoncée pour ses pratiques jugées non scientifiques 
(ostéopathie viscérale ou cranio-sacrale, notamment). L’absence de réglementation en France expose 
ces personnes praticiennes au délit d’exercice illégal de la médecine dès lors qu’elles exercent une 
activité thérapeutique relevant du cadre et des prérogatives d’un professionnel de santé. Il existe 
ainsi de nombreux praticiens et praticiennes qui dispensent des « soins » en tant qu’acupuncteur ou 
acupunctrice, font du conseil homéopathique ou diététique, posent des « diagnostics » en lien avec 
leur « modèle de référence thérapeutique » (comme en iridologie par exemple). Parmi elles, certaines 
ont des pratiques dangereuses pour la santé des patients et patientes et peuvent représenter une 
porte vers une dérive sectaire. Il n’existe pas de données fiables pour estimer leur nombre, leur 
niveau d’activité et le degré de risque de leurs pratiques. 

En France comme en Suisse, lorsqu’une dérive thérapeutique est identifiée et notamment une plainte 
est déposée, les sanctions incluent des amendes, parfois des interdictions d’exercer. Les dérives 
thérapeutiques comprennent en général la fourniture de soins présentant un danger, des abus 
financiers, des violations graves de la législation sur la santé, entre-autres. Les dérives de la méthode 
Grinberg en Suisse ont fait l’objet de plaintes d’anciens praticiens [51]. Un exemple récent en Suisse 
est celui d’un guérisseur bernois qui a infecté 16 personnes avec le virus du SIDA, et a été condamné 
pour lésions corporelles graves et propagation de maladies humaines [52]. Un autre cas récent 
concerne un magnétiseur d’Orbe, condamné pour contrainte sexuelle, tentative d’extorsion, usure, 
et abus de détresse [53]. D’autres cas, entre 1989 et 2001, concernent des guérisseurs pratiquant la 
« chirurgie psychique », sans formation médicale. Ils ont été reconnus coupable d’escroquerie.
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Annexe 2. Ecarts entre signalement et dérive sectaire avérée pouvant 
faire l'objet d'une poursuite pénale
En Suisse, le nombre de demandes associées aux inquiétudes a légèrement augmenté depuis 2020 
dans les principaux cantons qui sollicitent le CIC. Mais cette augmentation n’indique pas forcément 
une prolifération de dérives sectaires car nous naviguons ici dans le champ des perceptions sociales 
du religieux, lesquelles varient en fonction de l’opinion publique ou de l’actualité  : elles vont de 
l’inquiétude de la conversion religieuse d’un proche à une préoccupation concernant une possible 
dérive sectaire. Des perceptions négatives peuvent aussi découler d’une simple méconnaissance d’un 
système de croyances, de rituels ou de discours religieux, et être influencées par la socialisation de 
la personne ou les médias. 

Le CIC n’est pas un organisme national mais intercantonal qui opère principalement en Suisse 
romande et au Tessin. Les demandes qu’il reçoit ne reflètent pas nécessairement la situation dans 
toute la Suisse. D’autres centres tels qu’Infosekta à Zürich ou Inforel à Bâle, couvrent la Suisse 
alémanique. Le CIC mène des recherches à plus grande échelle sous mandat cantonal pour évaluer 
certaines dérives thérapeutico-spirituelles. Actuellement, deux recherches sont en cours : 

1. les « thérapies de conversion » en contexte religieux ; 
2. le conspirationnisme radical et les conspiritualités. Le guichet du CIC permet de détecter les 
signaux faibles, qui font l’objet ensuite d’analyses empiriques plus approfondies.

Sur l’ensemble des arrêts du Tribunal fédéral répertoriés par l’Institut de droit des religions de 
l’Université de Fribourg (plus de 300 depuis le XIXe siècle jusqu’en 2015), 5  % concernent des 
affaires pénales tandis que 95 % portent sur des affaires de droit civil ([54] p. 64). Ces données 
soulignent l’importance du nombre de cas liés à des tensions relatives au vivre-ensemble et à la 
diversité religieuse. Ces litiges incluent notamment la question des symboles religieux dans les 
institutions publiques, tels que les établissements scolaires, les demandes de dispenses pour motifs 
religieux ou encore le port du voile sur le lieu de travail [54].

En France, une infime partie des signalements reçus par la MIVILUDES donne lieu à des signalements 
au Procureur par la MIVILUDES (moins de 20 par an). De même en Suisse, seule une faible minorité 
des signalements reçus au CIC sont relayés aux autorités cantonales (environ 2 % des saisines par 
années), dont une infime partie débouche sur des poursuites. Il n’existe actuellement aucune donnée 
statistique officielle sur les verdicts prononcés par les autorités judiciaires cantonales suisses en 
ce qui concerne les condamnations liées à des infractions en contexte religieux et/ou spirituel. De 
même, il n’y a pas de données ni sur le nombre, la nature et la fréquence de ces délits, ni d’études 
comparatives selon les milieux (économiques, sportifs, religieux).
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